Evolution de la Prime pour prix négatifs destinée aux installations photovoltaïques et éoliennes terrestres

Les installations de production d’électricité renouvelable bénéficiant d’un contrat de complément de rémunération (CR) ne perçoivent actuellement pas leur CR lorsque les prix sur le marché spot sont strictement négatifs. En contrepartie, et sous certaines conditions de production, une prime dite pour prix négatifs leur est versée (ci-après « Prime »). Cette prime suit aujourd’hui la formule suivante :

Avec :
·  la puissance crête installée par l’installation (en MW ou MWc selon la filière) ;
·  le tarif de référence de l’électricité propre au producteur (en €/MWh) ;
·  la durée, exprimée en heures, des quart d’heures durant lesquels l’une des trois conditions suivantes est vérifiée, et pour lesquelles l’Installation a respecté les conditions prévues par l’arrêté du 16 avril 2026 relatif à l'application de l'article 184 de la loi de finances pour 2026 :
· L’ensemble des conditions suivantes sont réunies :
· Les Prix Spot Peak sont strictement inférieurs à - 10c€/MWh ;
· Les prix issus des enchères du couplage infra-journalier unique sont tous strictement négatifs ;
· la Puissance Moyenne Injectée sur le Réseau de l’Installation sur cette Unité de Temps (diminuée le cas échéant d’un pas des temps de 5 minutes prévu par l’arrêté du 16 avril 2026 susmentionné) est inférieure à 1 % de la Puissance de l’Installation. 
· les Prix Spot Peak sont compris entre 0 et -10c€/MWh, et aucune production de l’Installation n’est autoconsommée dans le cadre d’une opération d’Autoconsommation Collective ;
· les Prix Spot Peak sont strictement négatifs et au moins l’un des prix issus des enchères du couplage infra-journalier est positif, et aucune production de l’installation n’est autoconsommée dans le cadre d’une opération d’Autoconsommation Collective
à laquelle on retranche annuellement une franchise (15h ou 20h selon la filière) ;
·  un coefficient fixe représentant une valeur moyenne théorique du taux de charge de l’installation pendant les heures de prix spot négatifs[footnoteRef:2].  [2:  α est aujourd’hui fixé à 0,35 pour les installations éoliennes terrestres sur toutes les heures et 0,50 pour les installations photovoltaïques sur les heures entre 8 h et 20 h.] 

La DGEC mène des réflexions sur l’évolution des conditions de versement de la Prime pour les appels d’offres à partir de 2027 (ci-dessous « AO2027 »), notamment pour mieux prendre en compte l’intégration des signaux du marché infra-journalier (« IJ »). Elles ont été présentées lors des groupes de travail organisés à l’automne 2025. Dans la poursuite de ces réflexions, la DGEC instruit l’évolution de la définition de la Prime, notamment du facteur de charge , selon différentes perspectives pour les filières éoliennes et photovoltaïques :
· Régionalisation, afin de prendre en compte les variations de facteur de charge à l’échelle régionale ;
· Affinement temporel (mensuel pour les installations éoliennes terrestres ; mensuel et horaire pour les installations photovoltaïques), permettant de prendre en compte plus précisément l’évolution des facteurs de charge au cours de l’année et/ou de la journée.
A titre d’information, pour les installations hydroélectriques, il est prévu à ce stade de garder un facteur de charge constant indépendamment de l’heure ou de la localisation de l’installation.
I. Evolution de la Prime et conséquences sur les facteurs de charge 
Il est envisagé de faire évoluer les conditions de versement de la Prime pour les AO2027 afin d’inclure les signaux issus du marché IJ, conformément au règlement Electricity Market Design. Celle-ci sera désormais versée sur les pas de temps[footnoteRef:3] pour lesquels au moins l’une des conditions suivantes est respectée (ci-après « pas de temps de prix négatifs ») : [3:  Le pas de temps d’actualisation des marchés spot et IJ est passé à 15 minutes le 1er octobre 2025.] 

· Le prix spot est strictement négatif ;
· Le prix d’au moins une des trois enchères IJ pour une livraison sur le pas de temps concerné est strictement négatif ;
· La moyenne des prix issus du marché continu de l’IJ sur les 3 heures précédant la livraison est strictement négative.
De plus, la DGEC envisage dans le cadre des AO2027 de supprimer la condition d’arrêt pour percevoir la Prime, ce qui permettra de ne pas « sur-inciter » les installations soutenues à l’arrêt uniquement en réaction à la négativité du prix spot mais aussi d’intégrer leurs coûts d’arrêt et d’opportunité réels dans leurs offres formulées sur les marchés spot et IJ. 
Une telle modification des conditions de versement de la Prime aura pour conséquence d’augmenter le nombre et de faire évoluer la distribution des occurrences de versement de la Prime et de renforcer leur caractère aléatoire de survenue (voir Annexe 3). La proportion des revenus du producteur soumise à la Prime, ainsi que le placement temporel des épisodes de prix négatifs, sont par nature imprévisibles sur la durée du contrat. Il est donc d’autant plus nécessaire de calibrer les facteurs de charge de référence au juste niveau de finesse géographique et temporelle, afin que la Prime compense au plus près les conditions réelles de production, dans l'intérêt des producteurs comme des finances publiques. 
Ainsi, la DGEC envisage pour les AO2027 la définition suivante de la Prime :

Avec :
·  le nombre de pas de temps de prix négatifs (cf définition au I. 2.), auquel on retranche annuellement 30h de franchise ;
·  le facteur de charge au kème pas de temps de prix négatifs[footnoteRef:4] ; [4:  La plage horaire de 8h à 20h pour le versement de la Prime serait conservée.] 

·  la durée de l’unité de temps de référence, c’est-à-dire un quart d’heure[footnoteRef:5] ; [5:  Afin de faire correspondre la définition au pas de temps 15 minutes désormais en vigueur, le coefficient  vaudrait alors ¼.] 

·  la moyenne mensuelle du maximum entre 0€/MWh et le prix spot (lorsque celui-ci est positif donc) sur les pas de temps de prix négatifs j pondérée par les facteurs de charge sur les pas de temps concernés.
La mise à jour de la définition de la Prime porte principalement sur les valeurs prises par le facteur de charge ( dans la formule ci-dessus).

II. Différenciation des nouveaux facteurs de charge
L’Annexe 3 présente des compléments sur les constats formulés dans la présente section.
1. Régionalisation du profil de production de référence (éolien et PV) 
D’après les analyses menées par la DGEC[footnoteRef:6], une importante variabilité des profils de charge des installations photovoltaïques (PV) et éoliennes terrestres est observée entre les différentes régions hexagonales. Dans l’objectif de compenser au mieux les producteurs selon leur localisation, une différenciation régionale des montants de la Prime semble opportune pour les deux filières. Ce constat mène à envisager une régionalisation des facteurs de charge retenus pour le calcul de la Prime des AO2027 pour l’éolien terrestre et le photovoltaïque. Ainsi, un profil de production différent serait défini pour chaque région. [6:  L’instruction menée par la DGEC est basée sur les données éCO2mix de RTE, notamment les données de production régionales hexagonales entre 2020 et 2025.] 


2. Différenciation mensuelle du profil de production de référence (éolien et PV) 
Le profil de production potentielle d’une installation PV évolue au cours de l’année, selon les saisons. On observe également une évolution de la production éolienne au cours de l’année, du fait des variations saisonnières des conditions météorologiques en France hexagonale. Dans le but de tenir compte de ces disparités, la mensualisation des profils de charge de référence est envisagée pour le photovoltaïque et l’éolien terrestre.
3. Différenciation infra-journalière du profil de production de référence (PV uniquement) 
En moyenne, la production du parc éolien ne présente pas de variation significative au cours de la journée, contrairement au photovoltaïque. Aucune évolution temporelle au sein d’une journée de la production de référence dans le calcul de la Prime pour l’éolien terrestre n’est donc envisagée.
A l’inverse, il existe une forte variabilité de la production d’une installation PV au cours de la journée, du fait de la cloche solaire. Cela a pour conséquence une forte variabilité du potentiel de production de l’installation en fonction de la répartition des heures de versement de la future Prime au pas horaire et conduit à envisager de définir des facteurs de charge différentiés au cours de la journée pour le photovoltaïque. 
Plusieurs propositions sont considérées par la DGEC en ce qui concerne le degré de précision pour traduire cette variabilité :
· Variabilité horaire : la valeur de référence du facteur de charge évoluerait à chaque heure pour représenter au mieux la production potentielle des installations[footnoteRef:7] ; [7:  Le pas quart-horaire n’est pas proposé afin de répondre aux enjeux de lisibilité et de proportionnalité de la proposition, l’utilisation ce pas de temps étant récente.] 

· Variabilité multi-horaire : la valeur de référence du facteur de charge serait définie sur un pas de temps de plusieurs heures (entre 2 et 4h) pour obtenir une représentation plus fine que le facteur de charque unique actuel mais par nature moins précise que celle proposée ci-dessus à la maille horaire. Elle permettrait de potentiellement gagner en lisibilité en diminuant le nombre de facteurs de charge théoriques constituant la Prime à la maille horaire (6 ou moins contre 12 avec l’option précédente).[footnoteRef:8] [8:  Une construction par pas de temps multi-horaire pourrait toutefois entraîner une incertitude quant à la neutralité financière de la Prime, en cas de forte variabilité de la production potentielle des installations PV sur un tel pas de temps.] 


III. Intégration des modifications dans les cahiers des charges des AO2027
Les facteurs de charge utilisés pour la nouvelle définition de la Prime évoluant ainsi dans le temps et selon la région de l’installation, les différentes valeurs seront définies dans le cahier des charges des AO concernés sous la forme de tableaux. Il n’est pas envisagé à ce stade que les facteurs de charge ainsi prédéfinis évoluent au cours du contrat. 
Pour les installations éoliennes terrestres, les tableaux de valeurs suivront le format donné en Annexe 1. Cette annexe contient en outre les valeurs proposées par la DGEC pour l’intégration aux cahiers des charges pour les AO2027. 
En ce qui concerne les installations PV, plusieurs options sont considérées :
· Option 1 : La première option consiste à proposer directement les valeurs de facteurs de charge théoriques retenus pour le calcul de la Prime, en fonction de la région, du mois et de l’heure.
· Option 2 : La seconde option vise à répondre à un éventuel enjeu de lisibilité des tableaux de référence. Celle-ci se base sur une fonction mathématique[footnoteRef:9] modélisant des profils de charge. Les valeurs présentées seraient donc les paramètres de ladite fonction, déterminés par un modèle d’optimisation afin de modéliser le plus fidèlement les profils de production mensuels moyens.  [9:  Plusieurs formes de fonction mathématique sont étudiées, afin de garantir un bon équilibre entre précision de la modélisation et lisibilité.] 

· Option 3 : La troisième option viserait à simplifier le format de présentation des facteurs de charge théoriques proposés en ne considérant que trois vecteurs de coefficients, représentant chacun les variabilités régionale, mensuelle, et infra-journalière de la production solaire. Le facteur de charge utilisé pour un pas de temps donné serait alors obtenu par multiplication des coefficients composant chaque vecteur, selon le mois, l’heure et la région en question[footnoteRef:10]. Toutefois, cette solution pourrait en théorie réduire la précision des facteurs de charge retenus.  [10:  Exemple : le facteur de charge propre éolien à terre d’un jour de mai à 13h en Bretagne serait obtenu par la multiplication du coefficient du mois de mai du vecteur relatif à la mensualisation, avec le coefficient de 13h du vecteur relatif à la variabilité infra-journalière et le coefficient de la Bretagne du vecteur relatif à la régionalisation.] 

L’Annexe 1 illustre les différentes valeurs que pourrait prendre le tableau présentant les facteurs de charge de référence et précise les hypothèses sous-jacentes selon l’option choisie.
IV. Questions
Afin de poursuivre les réflexions sur les évolutions de la Prime présentées ci-dessus, voici une liste de questions sur lesquelles la DGEC souhaiterait recueillir vos retours.
Question 1 : 
Partagez-vous les constats présentés en parties I. et II. de la note, développés dans l’Annexe 3 ? Pour les installations photovoltaïques ? Pour les installations éoliennes terrestres ?
Question 2 :
Quel regard portez-vous sur la suppression de la condition d’arrêt pour le versement de la Prime, ainsi que sur le principe des évolutions proposées ? Pour les installations photovoltaïques ? Pour les installations éoliennes terrestres ?
Question 3 :
Les facteurs de charge théoriques pour les installations éoliennes terrestres calculés sur la base de l’historique de production et proposés en Annexe 1 (Tableau 1) paraissent-ils proportionnés ? Tout élément, quantitatif notamment, permettant d’objectiver vos retours, est le bienvenu. 
	Question 4 :
Quelle méthode de construction des facteurs de charge destinés aux installations photovoltaïques vous semble la plus pertinente ? Les facteurs de charge théoriques proposés en Annexe 1 (Tableaux 2, 3 et 4) paraissent-ils proportionnés ? Tout élément, quantitatif notamment, permettant d’objectiver vos retours, est le bienvenu. 
Question 5 :
Concernant les installations photovoltaïques, quel niveau de précision infra-journalière vous parait le plus pertinent ? Pour quelles raisons ?
Question 6 :
Concernant l’intégration des évolutions présentées dans les cahiers des charges, avez-vous des remarques à formuler ? En ce qui concerne la forme des tableaux de facteurs de charge normatifs de la Prime pour les installations photovoltaïques, quelle forme vous semble la plus adéquate ?
En outre, quel regard portez-vous sur la mise à jour des tableaux de facteurs de charge au cours du contrat de soutien ? 
Question 7 :
La méthode dite « des trapèzes »[footnoteRef:11] n’est à ce stade pas envisagée par la DGEC concernant les installations PV et éoliennes terrestres. Toutefois, la DGEC souhaite recueillir votre avis sur cette méthode pour les installations éoliennes terrestres : ses limites et ses bénéfices ; les modalités pratiques et contractuelles qu’elle devrait comprendre pour atteindre l’objectif de neutralité financière pour le producteur et de faisabilité opérationnelle pour les différents acteurs impliqués ? Est-elle à même de garantir la juste rémunération des producteurs en période de prix négatifs ?  [11:  Calcul de la Prime à partir de la moyenne de la production corrigée avant et après le pas de temps de prix négatifs.] 


Plus largement, la DGEC souhaiterait recueillir tout élément permettant d’améliorer ou de compléter les réflexions sur la mise à jour de la définition et des conditions de versement de la Prime, ainsi que sur les méthodes qui pourraient être employées pour définir des facteurs de charges compensant justement les producteurs en période de prix négatifs.





Annexe 1 – Facteurs de charge envisagés

I. Pour l’éolien terrestre

Tableau 1 – Facteurs de charge de référence pour le calcul de la Prime destinée aux installations éoliennes terrestres (en %)

	
	Janvier
	Février
	Mars
	Avril
	Mai
	Juin
	Juillet
	Août
	Septembre
	Octobre
	Novembre
	Décembre

	Auvergne-Rhône-Alpes
	28,7
	30,8
	27,9
	25,0
	20,4
	16,7
	16,2
	15,7
	17,5
	26,2
	26,0
	27,2

	Bourgogne-Franche-Comté
	33,3
	34,1
	28,3
	24,1
	22,0
	13,7
	15,2
	14,5
	17,5
	28,4
	28,1
	31,8

	Bretagne
	24,9
	27,6
	22,4
	17,8
	16,9
	10,7
	12,6
	12,2
	14,5
	18,2
	20,9
	28,8

	Centre-Val de Loire
	31,2
	34,1
	29,1
	23,4
	21,3
	13,1
	16,1
	15,1
	17,6
	26,7
	28,7
	33,1

	Grand Est
	32,1
	36,9
	29,4
	23,3
	20,2
	12,4
	14,2
	13,9
	16,7
	26,9
	27,5
	31,5

	Hauts de France
	31,0
	38,7
	29,4
	22,9
	19,9
	13,5
	15,7
	15,2
	17,6
	26,7
	30,5
	34,0

	Ile de France
	36,2
	40,0
	33,4
	27,7
	25,6
	16,0
	19,0
	18,3
	20,9
	31,5
	32,2
	36,7

	Normandie
	30,6
	36,2
	28,6
	21,3
	19,4
	11,7
	14,7
	14,4
	17,2
	26,6
	30,3
	34,5

	Nouvelle Aquitaine
	30,1
	31,8
	28,5
	24,7
	23,0
	13,1
	16,3
	14,9
	16,8
	27,6
	27,7
	32,6

	Occitanie
	29,5
	30,9
	31,2
	26,2
	21,5
	17,6
	18,8
	17,3
	19,5
	21,5
	29,0
	26,5

	Pays de la Loire
	33,9
	33,4
	28,7
	22,8
	20,9
	13,0
	15,9
	14,8
	17,6
	26,0
	30,2
	36,2

	Provence-Alpes-Côte d’Azur
	29,6
	26,4
	28,7
	23,5
	19,2
	16,3
	19,6
	17,0
	19,3
	22,6
	24,9
	25,3



La méthode de calcul employée pour aboutir à ce tableau est expliquée en Annexe 2.

II. Pour le photovoltaïque

Option n°1 : présentation de l’ensemble des facteurs de charge de référence mensuels moyens sur la base de la production historique régionale
Le Tableau 2 propose les valeurs obtenues pour les facteurs de charge de référence pour le calcul de la Prime destinée aux installations PV pendant le mois de juin (dans le cas d’un choix d’une variabilité du facteur de charge au pas de temps horaire). Une telle présentation impliquerait de considérer un total de 1728 facteurs de charge pour couvrir l’ensemble des heures, des mois et des régions pour lesquels la Prime pourrait être versée, ce qui reviendrait à 144 valeurs à considérer pour une installation donnée.
La DGEC propose deux options alternatives (options n°2 et n°3) dans la présentation des coefficients, ayant vocation à simplifier les notations dans le cahier des charges. A ce stade, les coefficients afférents n’ont pas été déterminés, ils seront transmis dès que possible. Le concept de ces deux options est défini ci-dessous.
	Option n°2 : utilisation d’une fonction « outil » sur la base de la production historique régionale  
Pour réduire le nombre de paramètres à considérer, il est possible d’utiliser une fonction « outil » qui permettrait de déterminer le facteur de charge de référence à tout pas de temps. Cette fonction visant alors à décrire l’évolution infra-journalière du facteur de charge prendrait la forme suivante[footnoteRef:12] : [12:  D’autres formes de fonctions sont également en cours d’instruction, et la fonction de référence est donc amenée à évoluer.] 


Avec :
· , ,  et  les paramètres de la fonction à déterminer ;
·  le pas de temps considéré.
Ainsi, les valeurs insérées aux cahiers des charges ne seraient non pas les différentes valeurs prises par le facteur de charge, mais les paramètres , ,  et  déterminés pour chaque couple (région, mois). Une telle présentation impliquerait alors de considérer un total de 576 valeurs pour couvrir l’ensemble des heures, des mois et des régions pour lesquels la Prime pourrait être versée, ce qui reviendrait à 48 valeurs à considérer pour une installation donnée. Ces valeurs sont présentées dans le Tableau 3.

Option n°3 : utilisation de vecteurs sur la base de la production historique régionale  
Pour réduire le nombre de facteurs de charge à considérer, il est possible d’utiliser trois vecteurs de valeurs, représentant respectivement les régions, les mois et les heures. La détermination du facteur de charge s’effectuerait alors par la multiplication des valeurs correspondantes de chaque vecteur. Conceptuellement, cette option néglige les interdépendances temporelles et spatiales et simplifie les estimations. Une telle présentation impliquerait alors de considérer un total de 36 paramètres pour couvrir l’ensemble des heures, des mois et des régions pour lesquels la Prime pourrait être versée, ce qui reviendrait à 25 valeurs à considérer pour une installation donnée. Ces valeurs sont présentées dans le Tableau 4.
La méthode de calcul employée pour aboutir à ces tableaux est expliquée en Annexe 2.

Tableau 2 – Facteurs de charge de référence (en %) pour le calcul de la Prime destinée aux installations PV pour le mois de juin (option n°1)

	
	8h
	9h
	10h
	11h
	12h
	13h
	14h
	15h
	16h
	17h
	18h
	19h

	Auvergne-Rhône-Alpes
	11,3
	24,9
	38,2
	48,9
	55,8
	59,0
	58,3
	55,2
	49,7
	42,1
	31,8
	19,3

	Bourgogne-Franche-Comté
	12,5
	26,5
	40,2
	51,1
	58,6
	62,8
	61,1
	58,6
	52,9
	45,4
	34,7
	21,3

	Bretagne
	7,8
	19,0
	31,7
	42,3
	50,9
	56,4
	57,7
	56,5
	52,9
	47,3
	38,4
	26,8

	Centre-Val de Loire
	11,1
	25,7
	40,2
	52,2
	59,6
	63,0
	61,8
	59,2
	53,3
	47,4
	37,9
	25,2

	Grand Est
	14,7
	28,8
	41,5
	51,8
	58,6
	61,4
	59,6
	56,9
	50,9
	43,8
	34,0
	21,2

	Hauts de France
	12,8
	26,3
	39,2
	49,2
	56,3
	60,1
	59,3
	56,7
	51,8
	46,4
	36,5
	24,2

	Ile de France
	10,7
	22,5
	34,5
	44,8
	52,1
	55,3
	54,1
	51,5
	45,7
	40,3
	32,5
	21,4

	Normandie
	9,5
	21,2
	33,4
	43,6
	51,1
	56,0
	57,5
	56,3
	51,9
	46,2
	37,3
	25,2

	Nouvelle Aquitaine
	8,8
	22,2
	35,7
	47,0
	54,9
	59,0
	59,8
	58,1
	54,1
	48,3
	39,6
	26,8

	Occitanie
	9,8
	23,2
	36,5
	47,9
	56,2
	60,6
	61,3
	58,6
	53,0
	45,4
	34,8
	21,6

	Pays de la Loire
	8,9
	21,2
	33,8
	44,3
	51,8
	55,9
	57,6
	56,6
	52,9
	47,3
	38,3
	26,4

	Provence-Alpes-Côte d’Azur
	12,8
	28,6
	43,5
	54,5
	61,6
	64,1
	63,2
	59,8
	53,5
	45,3
	34,3
	20,2



Tableau 3 – Paramètres de la fonction de référence pour le calcul de la Prime destinée aux installations PV en Auvergne – Rhône – Alpes (option n°2)

	
	
	
	
	

	Janvier
	26,330
	0,358
	13,025
	1,313

	Février
	40,733
	0,317
	13,095
	1,220

	Mars
	49,613
	0,274
	13,047
	1,264

	Avril
	56,181
	0,247
	13,733
	1,215

	Mai
	56,773
	0,227
	13,672
	1,229

	Juin
	59,691
	0,223
	13,741
	1,191

	Juillet
	65,985
	0,227
	13,874
	1,184

	Août
	65,681
	0,244
	13,838
	1,144

	Septembre
	57,048
	0,266
	13,692
	1,219

	Octobre
	45,134
	0,294
	13,519
	1,333

	Novembre
	34,256
	0,344
	12,653
	1,315

	Décembre
	21,760
	0,368
	12,812
	1,416


Lecture : le facteur de charge de référence (en pourcentage) pour le calcul de la Prime valable pour une installation PV en Auvergne – Rhône – Alpes un jour de septembre à 17h vaut 
, soit 36,56%.
Note : Le choix de la région Auvergne – Rhône – Alpes est arbitraire et illustratif.


Tableau 4 – Vecteurs de référence pour le calcul de la Prime destinée aux installations PV (option n°3)

	Vecteur « région »
	Vecteur « mois »
	Vecteur « heure »

	Auvergne – Rhône – Alpes
	1,0040
	Janvier
	0,4207
	8h
	0,0445

	Bourgogne – Franche-Comté
	1,0294
	Février
	0,7030
	9h
	0,1357

	Bretagne
	1,0294
	Mars
	1,0056
	10h
	0,2504

	Centre – Val de Loire
	1,0338
	Avril
	1,2591
	11h
	0,3501

	Grand Est
	0,9723
	Mai
	1,3390
	12h
	0,4174

	Hauts-de-France
	0,9523
	Juin
	1,4172
	13h
	0,4494

	Ile-de-France
	0,8698
	Juillet
	1,4720
	14h
	0,4458

	Normandie
	0,9113
	Août
	1,4305
	15h
	0,4143

	Nouvelle-Aquitaine
	1,0475
	Septembre
	1,2062
	16h
	0,3604

	Occitanie
	1,0540
	Octobre
	0,8690
	17h
	0,2856

	Pays de la Loire
	0,9679
	Novembre
	0,5457
	18h
	0,1983

	Provence – Alpes – Côte d’Azur
	1,1282
	Décembre
	0,3321
	19h
	0,1079



Lecture : Le facteur de charge de référence (en pourcentage) pour le calcul de Prime valable pour une installation PV en Bretagne un jour de juin à 11h est 1,0294  1,4172  35,0076, soit 51,07%.


Annexe 2 – Compléments sur les propositions formulées par la DGEC

La DGEC a instruit plusieurs méthodes de modélisation de la production de référence pour le calcul de la future Prime destinée aux filières photovoltaïque et éolienne terrestre, pour évaluer plusieurs degrés de finesse de modélisation et de lisibilité. Ces méthodes reposent sur l’utilisation de l’historique de production de ces filières issu des données de production nationales et régionales éCO2mix de RTE entre 2020 et 2025. Les données utilisées sont alors situées sur une période suffisamment longue pour être pertinentes en termes de fluctuations plausibles de productions, tout en garantissant un niveau de représentativité des niveaux de production permis par les technologies actuelles.
Il convient de noter en revanche que les données agrégées de production dont dispose à date la DGEC (à l’échelle de l’ensemble du parc installé) pour réaliser ses modélisations comprennent des parcs aux performances hétérogènes. La DGEC est en ce sens preneuse de pistes d’amélioration de cette méthode (en comparant par exemple la performance nominale du parc actuel installé par région avec les technologies actuellement installées).
Les données de RTE fournissent l’historique de production observée sur toute la période considérée, incluant les épisodes de prix négatifs pendant lesquels les installations sont incités à s’arrêter de produire. Les niveaux de production risquent alors de ne pas être représentatifs des potentiels de production actuel et futur des différents parcs régionaux, en ce qu’ils présentent un biais dû à l’écrêtement de certaines installations. L’utilisation des données historiques pendant les périodes à prix spot négatifs n’est donc pas souhaitable.
La présente annexe donne des compléments, notamment quantitatifs, sur les méthodes utilisées pour aboutir aux la valeur des facteurs de charge présentées en annexe 1.
1. Méthode de calcul des facteurs de charges des parcs éoliens terrestres régionaux (Tableau 1)
Afin de ne retenir que les données de production représentatives du potentiel de chaque filière, l’étude des facteurs de charge s’est fondée uniquement sur les pas de temps pour lesquels le prix spot était positif et donc les installations étaient incitées à produire au maximum. Il est alors possible d’estimer la production potentielle des parcs régionaux par le calcul des facteurs de charge moyens sur les pas de temps à prix spot positifs ou nuls, et de définir des facteurs de charge de référence pour la Prime, pour chaque région pour chaque mois et heure. 
2. Méthode de calculs des facteurs de charges des parcs PV régionaux (Tableaux 2 à 4)
Comme précédemment évoqué, les occurrences des prix spot négatifs sont aujourd’hui fortement corrélées avec la cloche solaire. Les jours à fort potentiel de production PV (notamment avec des conditions météorologiques propices) sont alors significativement marqués par des prix négatifs sur le marché spot. Ainsi, limiter le calcul aux pas de temps à prix spot positifs apporte un potentiel biais supplémentaire (que la DGEC a instruit, voir ci-après *) : les jours pour lesquels le potentiel de production PV n’était pas optimal sont surreprésentés, ce qui tendrait à sous-estimer les niveaux de production PV modélisés. 
Ce questionnement n’est pas réplicable pour les installations éoliens terrestres, étant donné que les niveaux de production maximale ne sont pas, dans les données historiques étudiées, corrélés aux occurrences de prix spot négatifs comme les installations PV. Le simple retrait des niveaux de productions des pas de temps à prix spot négatifs est donc une méthode suffisante pour modéliser les facteurs de charge de cette filière. 
* : En ce qui concerne les installations PV, la DGEC a instruit une méthode de régression linéaire sur la base des données de production réelles constatées sur les pas de temps à prix spot positifs et l’historique des données météorologiques correspondantes (irradiance et température) afin de les croiser sur celles lors des pas de temps spot négatifs[footnoteRef:13]. Celle-ci a alors permis alors de reconstruire théoriquement une estimation des niveaux de production PV potentielles au cours des pas de temps à prix spot négatifs en se basant sur les données météorologiques observées, et ainsi reconstituer un historique complet de production PV « corrigée ». La régression linéaire a permis de mettre en évidence que ce biais était minime (de l’ordre de +0,1% en moyenne par chaque facteur de charge reconstruit). Au regard de la complexité d’une telle méthode, pour un gain très limité, la DGEC propose de ne pas l’appliquer en vue de reconstruire des facteurs de charge PV historiques lors des pas de temps spot négatifs.  [13:  Cette méthode se base sur l’approximation d’une relation linéaire entre les données météorologiques (irradiance et température) et la production des parcs régionaux. Une méthode similaire, basé toutefois sur un modèle d’apprentissage, est en cours d’instruction.] 


